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j° La procuration donnée par une femme à son mari, pour Vobliger avec 
lui à tous emprunts déjà contractés et transporter ses droits d'hypothè-

\le à tous créanciers déjàexistans, a-t-elle le caractère de spé-que . 
cialité vou'u par les articles 1987 et 1988rf« Code civil? (Rés. aff.) 

2" L'autorisation donnée par le mari à la femme pour lui passer une telle 
procuration, et l'usage qu'il a fait de cette procuration pour l'obliger par 
divers actes séparés, supplée-t-elle le consentement spécial exigé par 
l'art. 1538 du même Code? (Rés. aff.) 

Le sieur Dubois, spéculateur en terrains et constructions, avait reconnu 
i sa femme, outre sa dot de 100,000 fr., un douaire de 20,000 fr. de 
rentes. Mais dans plusieurs obligations hypothécaires postérieures il avait 
omis de mentionner ce douaire, et l'hypothèque légale qui en découlait. 
En 1833, divers créanciers desquels il sollicitait des prorogations de dé-
lais, ayant découvert cette circonstance, le menacèrent de poursui-
tes en stellionnat et d'expropriation ; sa ruine et son déshonneur de-
vaient s'ensuivre. Une transaction fut proposée. M™" Dubois consentit, 
pour sauver son mari et éteindre les justes griefs de ses créanciers, à 
s'obliger solidairement envers eux, et à les substituer dans ses droiis 
d'hypothèque légale jusqu'à due concurrence. Son séjour à la campagne 
rendit nécessaire une procuration à cet effet, par laquelle, sous je con-
sentement et avec l'autorisation expresse de sous mari, elle lui donnait 
« pouvoir de l'obliger conjointement et solidairement avec lui au 
» paiement de toutes sommes déjà dues et empruntées par le sieur 
» Dubois, de telles personnes et à tels titres, et conditions que ce fût, et à 
» l'exécution de toutes les clauses et conditions stipulées aux actes d'em-
» prunts et de reconnaissance desdites dettes; de transporter à tous 
» créanciers actuellement existans sommes suffisantes pour les 
» remplir du montant de leur créances, en principal, intérêts et acces-
» soires, et par suite de consentir toutes subrogations à leur profit, avec 
» antériorité à elle, jusqu'à due concurrence, dans l'effet de son hypo-
» thèque légale, d'intervenir dans toutes prorogations qui seraient ac-
» cordées et l'obliger toujours solidairement à l'exécution de toutes 
» nouvelles conditions qui seraient faites, f te. » 

En verlu de cette procuration, le sieur Dubois obligea sa femme dans 
plusieurs actes successifs, jusqu'à concurrence d'une somme de près de 
300,000 fr. 

Après son décès, arrivé en 1835, quelques créanciers ayant eu recours 
à des mesures conservatrices sur la succession du père de M™e Dubois , 
cette dames'effrayasurle-suites de ses engagemens, et elle attaqua la va-
lidité des actes passés par son mari en vertu de la procuration ci-dessus. 

Une instance s'engagea alors devant la l rc chambre du Tribunal de 
la Seine, entre elle et les divers créanciers porteurs de ses obligations; 
elle plaida que ces obligations devaient être considérées comme nulles , 
attendu que son mandat, ayantpoureffet l'aliénation de ses droits immobi-
liers, n'était pas exprès ainsi que l'exige l'article 1988 du Code civil ; qu'il 
n'était pas davantage spécial, et ne pouvait aux termes dudit article et 
de l'article 1987 valoir que pour des actes d'administration, qu'en effet 
la spécialité du mandat suppose la connaissance de la nature et des li-
mites de l'obligation à prendre; et qu'elle n'avait connu ni l'étendue 
des dettes canractf es ni les clauses et conditions des actes, qui ne lui 
avaient pas été représentés; ainsi qu'il ressortait du vague de la procu-
ration elle même; que le pouvoir avait un caractère d'autant plus géné-
ral, qu'.l n'exigeait pas que les dettes eussent dats certaine, et qu'ainsi 
elle était exposée au paiement de tous emprunts qu'il plairait à son 
mari de simuler et d'antidater; qu'enfin l'autorisation à elle donnée par 
son mari dans la procuration, était générale et non spéciale pour chacun 
des actes à pass r en versud'icelle, etc. 

Le 7 janvier 1837 intervint sur ces contestations importantes un juge-
ment ainsi motivé : 

_ « Attendu que la femme mariée, même non commune ou séparée de 
biens, peut valablement s'obliger, doaner, aliéner, hypothéquer , acqué-
rir, àititre gratuit ou onéreux, mais avec le concours du mari dans l'acte 
ou son consentement par écrit ; 

» Attendu que la femme mariée, peut ainsi valablement stipuler non-
seulement dans son intérêt personnel mais encore dans l'intérêt de son 
mari, sauf son concours ; 

» Ai tendu que la dame Dubois ayant capac ; té de s'obliger envers les 
tiers , pouvait valablement conférer à son mari le pouvoir de consentir 
des obligations qu'elle aurait régulièrement souscrites elle-même avec 
son autorisaiion; 

» Attendu que la dame veuve Dubois, pour faire prononcer la nullité 
des actes qu'elle attaque, se prévaut de ce que la procuration en vertu de 
laquelle ils ont été consentis serait nulle soit comme générale, soit 
comme renfermant un abandon de son hypothèque légale , sans l'ac-
complissement des formalités prescrites par les articles 2144 et 2145 du 
Gode civil ; 

» Attendu quant aux premiers moyens, qu'aux termes de l'article 
19S7 du Code civil on ne doit considérer comme mandat général que 
celui qui est donné p m toutes les affaires du mandant ; 

» Que telle n'est pas la procuration donnée par la dame Dubois à son 
mari ; 

» Attendu qu'aux termes du même article , il y a spécialité dans le 
niandat, non seulement lorsqu'il a pour objet une affaire unique, mais 
encore lorsqu'il s'applique à certaines affaires; que, dans la procuration 
dont il s'agit, les pouvoirs donnés au mari ont été restreints aux dettes 
Préexistantes et antérieures, et au paiement de toutes sommes déjà dues 
n empruntées, et qu'il n'est pas même allégué par la dame Dubois qu'elle 
a 't été trompée sur la nature et l'étendue de ces dettes ; 

"Attendu que si l'article 1538 du Code civil exige pour l'aliénation 
ues droits immobiliers de la femme séparée de biens, un consentement 
sPécial du mari, on doit considérer comme équivalent à un consente-
meut spécial la présence du mari à chacun des actes qu'il signait 
comme mandataire; 

» Qu'en effet dans tou-i les actes dont il s'agit Dubo ; s a procédé en 
sa double qualité de mandataire et de mari; qu'il n'était pas en son pou-
voir de séparer ces deux qualité-, et que si évidemment il serait non-
recevable a prétendre qu'il n'a pas comparu comme mari aux actes qu'il 
a signés comme mandataire, il doit en être de même et à plus forte rai-
son de la dame Dubois, d'autant plus qus la nécessité du consentement 
•Pécial n'est pas prescrite seulement dans l'intérêt de la femme, mais 

bien encore et principalement comme consécration de la puissance ma-
ritales 

» Attendu d'ailleurs que les actes attaqués ont été contractés en vertu 
d'une procuration spéciale; que Dubois n'en a pas dépassé les limites; 

» Attendu, quant au steond moyen, que les articles 2144 et 2145 n'ont 
pour objet que le cas oii la femme traiie avec sonmari sans intervention; 
qu'ils ne sont point appliquibles lorsque, comme dans la cau^e actuelle, 
la femme renonce à son hypothéqua ou la restreint ea faveur dHm tiers 
avec lequelle elle contracte, soit personnellement, soit conjointement ou 
solidairement avec son mari; que confondre ces deux cas ce serait se 
mettre en opposition avec le texte et l'esprit de la loi ; 

» Le Tribunal déboute la dame Dubois de sa demande, etc. » 

La dame Dubois a interjeté appel de ce jugement. 
Devant la Cour, M" Pailtct, suti avocat, a reproduit avec une nou-

velle force , contre M. Lelong, l'un des créanciers, les moyens dé-
veloppés devant les premiers juges; il a fini en donnant lecture d'un 
arrêt rendu par la 2e chambre, quelques semaines auparavant, et qui 
infirme, au regard d'autres créanciers, le j ugement rendu dans l'ins-
tance commune. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de Me Mermilliod, avocat du sieur 
Lelong, et malgré les conclusions contraires de M. l'avocat-gcnéral 
Pécourt, après avoir remis le délibéré, a confirmé le jugement en 
adoptant les motifs des premiers juges. 

On annonce que la question est de nouveau pendante à la 2° cham-
bre, où la cause d'un dernier créancier se trouve encore distribuée. 
Il sera intéressant de savoir si cette chambre croira devoir persister 
dans sa jurisprudence. 

ON S'ABONNE A PARIS, 
AD BUREAU BU lOÏRMtl, 

Quai aux Fleurs, 11. 
'Les Lettres et Paquets doivent être affran-

chis.) 

» Celui-ci accepta l'offre qu'on lui faisait , pressé par» ses 
camarades et cédant aux instances de pauvres artistes auxquels 
M. Franquebalme avait enlevé une subvention promise. Les deux 
bals refusés par Musard eurent donc lieu sous la direction de Du-
frène, au milieu d'une pluie de sommations, d'assignations, d'huis-

siers et de sergens de ville. » 
' Arrivant à l'examen de la demande de 40,000 fr. de dommages-

intérêts formée par la société Franquebalme, Me Moulin s'attache à 
en faire ressortir l'exagération; puis il soutient que les bals Venta-
dour n'ayant pu faire concurrence aux concerts de la rue Neuve-Vi-
vienne, puisque le préfet de police avait refusé à M. Franquebalme 
l'autorisation de donner des bals, il n'y a lieu à lui accorder aucune 
indemnité; subsidiairement, que, clans tous les cas , les magistrats 
consulaires avaient sainement appliqué l'engagement de Dufrêne, en 
le condamnant à 1000 fr. de dommages-intérêts. 

La Cour, après un délibéré assez long, a porté à 1.750 fr.les dom-
mages-intérêts dûs par Dufrêne à la société des Concerts-Musard, et 
a condamné Dufrêne aux dépens. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre.) 

(présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 5 février 1838. 

IA SOCIÉTÉ DES CONCERTS - MUSARD COOTRE M. DUFRÈIYE. 

L'illustre cornet-solo, l'Alexandre du galop , celui dont le talent 
magique sait animer les folles réunions du carnaval, le rival de Mu-
sard, Dufrêne, puisqu'il faut l'appeler par son nom, est accusé d'avoir 
introduit l'anarchie et l'esprit de révolte dans la troupe concertante 
de Jarue Neuve-Vivienne. 

Voici comment M" Teste, avocat de la Société Franquebalme, a 
développé les faits à l'appui de cette grave accusation : 

« Tout Paris connaît les Concerts-Musard; mais ce qu'on ignore, ce 
sont les sacrifices énormes auxquels une société n'a pas craint de s'ex-
poser pour exploiter le goût naissant du public parisien pour la bon-
ne musique. Cette entreprise s'est en effet chargée d'un loyer an-
nuel de 52,000 fr. pour le terrain formant l'emplacement des con-
certs, et de plus de 100,000 fr. de frais de constructions, outre les 
appointemens de quatre-vingts musiciens. On conçoit dès-lors l'in-
térêt et la protection que mérite un établissement de cette impor-
tance. 

»Un des grands talensdel'époque,M.Dufrêne, qui a porté le cor-
net à piston jusqu'aux dernières limites de la perfection, devait na-
turellement être appelé à faire partie des musiciens d'élite qui com-
posaient l'orehestre. La société Franquebalme lui assura, pendant 
toute la durée de son engagement, 500 fr. d'appointemens par mois; 
mais il fut stipulé qu'il ne pourrait jouer dans aucun théâtre cm bal 
public, sans une permission par écrit de l'administration, sous peine 
d'une indemnité égale à un mois d'appointemens. 

» M. Dufrêne enfreignit deux fois sa promesse écrite en donnant 
sous son nom et à son profit dans la salle Yentadour des bals pu-
blics, qui furent fort brillans sans doute , mais qui par cela même 
n'ont fait que plus de tort aux Concerts-Musard. » 

L'avocat démontre ce fait par la représentation des affiches-mons-
tres qu'a fait placarder M. Dufrêne et dans lesquelles son nom, tracé 
en lettres ultrà-majuscules, a fait appel au public amateur de son 
talent. Non content de cette infraction, M. Dufrêne a, pr»r son CXCMÎ-

pie et ses conseils, d éterminé 40 musiciens des Concerts-Musard à 
l'imiter. C'est à ce double titre que la société Franquebalme a deman-
dé à M. Dufrêne 40,000 fr. de dommages-intérêts. 

Me Teste discute le jugement de première instance qui n'acondam-
né Dufrêne qu'au paiement de l'indemnité prévue par le traité, et U 
insiste pour que la Cour arbitre plus équitablement la réparation du 
tort causé par lesieurDufrêneàlasoeiétéFranquebaUne. «Il faut, dit-
il en terminant, que les artistes apprennent qu'on ne se joue pas im-
punément des engagemens contractés, et que le talent ne jouit d'au-
cun privilège à cet égard. » 

Me Moulin, avocat de M. Dufrêne, répond en ces termes : « J'ai 
cru, dans l'origine, que le procès qui vous est soumis s'agitait entre 
M. Dufrêne et M. Franquebalme, mais aujourd'hui je ne puis douter 
que les véritables adversaires ne soient Dufrêne et Musard, Mu-
sard dont la réputation déjà vieille redoute la concurrence d'une ré-
putation jeune et pleine d'avenir. 

» Ce sont là querelles peu dignes de l'attention des magistrats; 
aussi me hâtai-jede dire qu'elles n'ont pas été suscitées par nous. » 

W Moulin, après l'appréciation de rengagement contracté par 
Dufrêne avec Franquebalme, raconte ainsi les faits qui donnent lieu 
au procès:» À la fin de l'hiver de 1837, deux bals furent offerts par 
les propriétaires de la salle Yentadour à M. Musard. Quelques se-
maines auparavant il en eût accepté probablement la direction, mais 
il était alors sous le charme de son grand bal à l'Opéra. Il se rappe-
lait encore et son triomphe improvisé et lesappkutdissemens frénéti-
ques de ses adeptes, et cette promenade autour de la salle sur une 
porte de loge métamorphosée en pavois. En présence de ces souve-
nirs délirans, il répondit qu'il devait réserver son talent pour l'aris-
tocratie et ne pas le prodiguer à la grisette , qu'il était désormais 
monté trop haut pour venir s'asseoir sur un siège occupé jusque-là 
par M. Raudouin. Ce refus superbe engagea les propriétaires de la 
salle Yentadour à s'adresser à Dufrêne. 

TRIBUNAL CIVIL DE BLOIS. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 21 janvier 1838. 

DEl'X AMANS SEXAGÉNAIRES. — MARIAGE MANQUÉ. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. 

Notre ville a failli voir se réaliser en son honneur la fable de Phi-
lémon etBaueis, par l'exemple de deux amours sexagénaires étroite-
ment unis et bravant par leur constance les injures du temps et des 
mauvaises langues. Mais voici qu'au lieu de rester dans le même nid, 
comme cela avaitd'abord été convenu, M. L'étourneau et Mme Pru-
neteau viennent devant le Tribunal se poser en ennemis et se lancer 
d'effroyables regards et d'atroces argumens. C'est qu'aussi M. l'E-
tourneau s'est envolé. Il a quitté Mme Pruneteau qui, depuis le mois 
de juillet dernier, le retenait captif, et qui après de longs soupirs a 
saisi la justice de ses griefs amoureux. 

Aujourdh'ui à peine arrivé de Bordeaux, M. L'étourneau se pré-
sente à la barre du Tribunal pour répondre à une assignation à bref 
délai que dans son impatience le dépit amoureux de sa victime a 
formulée pour se venger. Àdéfaut du cœur de M, L'étourneau, il lui 
faut des dommages-intérêts, et si M. L'étourneau écoutant plutôt son 
nom que son âge , s'est avisé, à 65 ans, d'être volage et d'aller sur 
les bords de la Garonne se vanter étourdiment de son bonheur sans 
vouloir en formuler la preuve légitime sur les registres de l'état-ci-
vil de Blois, tant pis pour M. Létoumeau; Mme Pruneteau en aura 
vengeance ! 

Elle demande 3,000 fr. de dommages-intérêts devant le Tribunal 
civil pour la dédommager de toutes les illusions et de toutes les dé-
penses que dans l'ardeur trompeuse de ses visites M. L'étourneau. 
lui a occasionnées. 

Me Vallon, avocat pour la victime de M. L'étourneau, expose qu'a-
près cinq mois d'assiduités, deux publications de bans et un contrat 
de mariage, il avait été convenu que les soixante-quatre ans de Mme 
Pruneteau s'uniraient aux soixante-cinq de M. L'étourneau. Le 19 
novembre était arrivé, et c'était le jour qui devait voir s'accomplir 
pour Mme Pruneteau le sacrifice de... sa liberté; en échange, M. 
L'étourneau devait lui donner le bonheur et 1,200 fr. de rentes. Tout 
d'un coup, il lui passe par la tête d'ajourner indéfiniment pour Mme 
Pruneteau le partage des rentes, et tournant le dos à l'autel et à ses 
engagemens, il part pour le Midi d'où l'a rappelé le procès actuel. 

A peine Me Maigreau, son avocat, a-t-il exposé la cause, que voici 
venir et s'élancer tout d'un coup à l'appui des argumens, M. L'é-
tourneau qui s'avance à la barre. 

A le voir chacun se dit que le vieux Silène n'est pas une idée my-
thologique. C'est bien lui : ses yeux clignent en riant, sa démarche 
vacille, son nez étincelle, et ehaeun cherche à s'expliquer le pro-
cès. 

Mais qui sait les bizarreries du cœur humain ! Mmc Pruneteau ai-
mait. Et comme on ne compte pas avec ses amis, Mme Pruneteau pré-
tend avoir épuisé sa bourse, pour captiver son amant par de fréquen-
tes dépenses de table; le gosier était donc ehez lui plus ardent que 
le cœur; car il est là à la barre, le perfide sexagénaire, avouant les 
nombreuses libations que lui a prodiguées l'attention délicate de 
son Hébé sexagénaire, et lui offrant, pour tout dédommagement de 
ses dépenses et de son amour perdus, le colloque suivant qui s'engage, 
sur les interpellations que M. le président lui adresse. 

D. Vous ne songez donc plus à un mariage avec la femme Prune-
teau ? ° 

M. L'étourneau : Holà ! holà ! Dieu m'en préserve ! 
M. le président: Pourquoi alors êtes-vous allé aussi souvent chez 

elle ? 

M. L'étourneau : Ah ! il y avait des motifs pour cela ! 
M. le président : Lesquels? 
M. L'étourneau, avec un demi sourire : Je ne puis les dire. 
M. le président : Il faut que nous les connaissions. 
M. L'étourneau: Eh bien! voilà: J'avais été trop souvent atta-

qué par Mm " Pruneteau, cela m avait excité... je n'ai jamais songé à 
l'épouser. En allant chez elle... J'y suis allé, quoi! pour m'amuser. J'ai 
fait des folies, que voulez-vous, c'est comme ça ! 

Mme Pruneteau : Décidément les hommes sont des monstres ! 
Aussi le Tribunal a-t-il condamné L'étourneau à payer le coult du 

contrat de mariage, certaines dépenses, et 50 fr. de dommages-in-
térêts à Mme Pruneteau. 

s 
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poursuites rigoureuses et à ré&ercïëPHe tiWHPrï 
teur qui vient d'être dépouillé par ses créanciers delà lO' alité de se-
biens, et qn'albitsala :emtnibM«pâK«mi>|^faenwyaitjpt(îé 'ltliiè 'Volë pour 
forcer le débiteur qtu «8eher^$V*de$r$àip^eryah^ 
que le capric d'un créancier pourrait <ub uiflifpçif dmllbH lÎBmmon 9g 

» On fait a cet égard' le (irocès a la loi et on a tort; à côté du mal la 
loi a placé le reinèoe; le débiteur malheureux et de bonne foi peut obte-
nir di- la justice civile la r. mi c de la con rainte par corps en sollicitant 
le hénéficejdé lài c ssion de biens.» 

M e Lefebvre de V efville , agréé de M. Goutan, a répondu que. pour 
un commerçant, le contrat d'union était une véritable cession de biens 
avec cette difÊérencejqH'etla est fpriè^iteuîïîéuï d'^tre'iyôkinfâiye'; qu'en 

efret. on ne comprosHhftife FW eoqiai^itf l'saidijfidmiqtti vient d'être i en-
tièrement dépouillé.de tous ses biens pourrait être contraint à céder ce 
qu'il n'a plus, et comment il pourrait, être exposé i la contrainte par 
corps lorsqù'ilest évident pour tous qu'il ne peut pas payer. 

La première corïditiou inlp sée à un créancier qui veut poursuivre le 
débite r tombé èn contrat d 'union, ist -e prouver qu'il est arrivé à 
meil eure fortun -, c'est ce que M. B rryçr n'établit pas-, il doit donc 
être décbirélL.H fecevable daâ9^k''dfemande.'l *' «.'•' «J^ 9»*q 

Après avoir mis la ciuse en délibéré, le Tribunal a prononcé en ces 
terme* : i -,

0 4
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« Le Tribunal , 
«Reçoit Berryer opposant en la forme au jugement de congé du 2 00 

tobre Oernier; 
»Et statuant sur là demande principale : 
«Attendu qu sous l'empire de la législation existante le failli n'est pas 

libéré par le con rat d'uniou de la partie de ses dettes qui n'a pu être sol-
dée par la répartition qui a été fait - de son actif; 

«Que si, tant que les opérations de la faill te ne sont pas terminées il ne 
peut être pom suivi in ividuellement par l'un de >es créanc e s , il ne 
peut en être ainsi a^rèsla cessation dusy. dicat, c'est-à-dire après la tis-
soluoon de l'union; qu'il faui cloue rèconnaî.requ ena pie créanciei 
rentrant dans ses droits peut exercer une action individu lie contre le 
fa lb par les mêmes voies qu 'avant la déclara ■ ma .--e faillite; 

» Attendu toutefois qu'en matière de contrat d'union la loi 
indiqué de délai après lequel cette action pourrait être exercée 
dans ce silence de la lo-, l'intention du lég slateur n'a pu être que cha-
que créancier, au momenl même que le failli v ent d'être dépouillé de 
l'uni ersaiité de ses biens, pût immédiatement exetrt9HnteSS "jpfii*a|ites 
contre lui teilesique la contrainte par corps put s'ensuivre; qu'en effet 
la contrainte par corps i e peut être considérée comme une peine mais 
seulement comme un moyen coërcitif pour forcer le débiteur a payer; 

» Que ce-c ai, éviJemm ni a ,i. contre le but de la loi, que Oe vinir 
exercer cette câhïfàinte au moment même où il a été démontré que le 
failli a é é dépouillé de tout.ee qu'il possédait; 

» Ou 'ilfaudraii pré dab'ement q e lè'deiititntléttr-proovàt que le failli 
a acquis de nouveaux biens, ou nue quelque succession lui soit advenue; 

» Atteniu que dans l'espèce ce n'est que te 2.5- novembre dernier que 
l'union a été ■dssoute, qu'il n'est pas justifié que 'Coûtai) ait rétabli ses 
affaires, soit par succession ou auuem nt, que dès-lors li demande de 
Berryer serait aujourd'hui sans objet; 

n a pas 
que, 

sa 
» Par ces motifs, déclare Berryer non recevable quant à présent dans 
demaude, et le condamne aux dépens^
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Ignace Pautafd, ôgé die>$l/ai]%Taedoiiin»dèurA«!'jpbi^^^ 

"Vallinget, département duieaitar^ derqeiwait' en'I* r^mW«ê<d'lr^ 
glésâ »utles-8hf;Saanefam>n$ 

piedrà-terre à Yvetot; il tenait à lover du sieur Renoux une partie 

cteàhaison pnub ie<piiisannnél de^â frj ïl tteraiCdêjà «ttetixtterhiês
1
, 

l (»»qaHiBtoongê >Iui-fub signiÉeidie sieur iRôqeuSiWiikisiiettpiï^U,^ 
seau, huissier, aHèreatehez lui\p08F rengagersa quitter taitttafî^ii^'ffe 
trouvèrent la porte etIa»|edeltesIfbB|Bfe;i« qu#»i^fcêrltretènts. 
Cependant ytibeosé téta»t'«dijpK IpiQ niai»

,
il<>'rt)fti^>!d^tt#ipp<âiÂnt 

qu'il avait encore une tmnéfcidçSiaill àSasreaq B'
 t

*^»w<\ *\a"jv\»Y\ lib 
Le sieur Renoux fils chercha alors à ouvrir un contrevent; il essaya 

vainement deux fols,'ct 1t^H1fTO'âllâit,"un'coup'de feu partit de 
la maison, à travers le c^r£

j
v^ -b hal|^p^a|prês du sieur Renoux 

et alla s'enfoncer dàmMaM^mamfnB.U' 
Le lendemain, comme Renouxjfil&^passait devant la maison de 

Pautard, celui-ci lui dit : « Je. t'ai.manqué
(
hier, viens-y aujourd'hui, 

je ne te manquerai pas.»cfliMalHiV»au 

Le même jour 30 septembre, il dit au sieur Pic « qu'il avait tiré la 
veille un coup de pistolet sur le fils Renom , qui était venu pour le 
faire partir de sa maison; qu'il l'avait manqué, mais qu'une autre 

Itormod aimrdangierettKu(îPautatd a^ 
pnuftMDeBflimiqUirë^ jan-
vier 1837, commandement par huissier à l'accusé deodégAerpirt «* 
de laisser sa maison libre pour le jour de Saint-Michel prochain: 
Pautard devait à cette époque deux années de loyer au sieur He-

Le jour de Saint-Michel, 29 septembre 1837, l'huissier Rousseau 
se rendit au domicile de Pautard, pour l'engagera quitter la maison 
du sieur lîenoux. L'accusé se répandit en injures contre lui, le traita 
de coquin, de voleur , et lui dit: «Tu sais que je t'ai manqué, 
il y a un an, mais aujourd'hui je ne te manquerai pas; tout est bien 
disposé pour le recevoir. » Il le menaça même de lui brûler la cer-

velle s'il ne se relirait,^ ,u nsfl t>
 a

iuâtliii&
,
l 9J ' noïbiiiui inaDOB'I 

Dès-lors le sieur Renoux demanda et obtint, le 7 octobre dernier, 
un jugement qui ordonnait l'expulsion de Pautard de sa maison. 

Dans l'intervalle, l'accusé avait fait proposer au sieur Renoux de 
lui conserver la jouissance de sa maison 'jusqu'en 1840, et qu'alors il 

Ie.paierait.de suite, ce que le sieur Renoux refusa. . .iT?*.»'>tonaBD 

Le 9 octobre, le jugement fut mis à exécution : l'huissier Rous-
seau, sachant trop bien quel danger il y avait à procéder à cette exé-
cution avec un homme comme Pautard, requit l'assistance de quatre 
gendarmes. On trouva la maison fermée. Après les sommations exi-
gées par la loi, l'adjoint au maire qui les accompagnait, ordonna au 
serrurier Accard de procéder à l'ouverture d'une des issues de la 
maison. On avait été prévenu que des armes étaient disposées inté-
rieurement contre la perte et la fenêtre de manière à faire feu et à 
blesser ies personnes qui tenteraient d'ouvrir les contrevens. Aussi 
ce ne fut qu'avec la plus grande précaution que le sieur Accard cher-
cha à soulever le contrevent de la fenêtre. Lorsquece contrev ent fut à 
trois pouces environ de la feuillure, on aperçut en effet entre la fenê-
tre et le contrevent, deux pislol Is dont la gueule était tournée vers 
le contrevent les canons divergeant cependant un peu; des ficelles 
attachées à la gâchette de ces pistolets correspondaient et étaient 
fixées par un bout au contrevent; par l'autre à une planche placée in-
térieurement et le tout disposé de telle sorte, qu'en tirant sur le 
contrêvent, on faisait raidir lacorde, la détente partait; les canons des 
pistolets étaient ramenés vers le centre de la fenêtre, et l'explosion 
avait lieu conlre la personne qui devait entrer. Ces pistolets étaient 
chargés jusqu'à l'orifice, amorcés, armés, et devaient infailliblement 
trier ou blesser les gens qui, non prévenus, eussent agi avec moins 
de précaution que ne le fit M. Accard. Les cordes furent aussitôt 
coupées; on acheva d'enlever le contrevent et on entra dans la mai-
son; Pautard n'y était pas. 

Cette espèce de machine infernale n'était pas la seule; on en trou-
va une seconde disposée contre' la porte; elle se composait de deux 
pistolets et de deux fusils, également chargés, amorcés et armés, et 
l'orifiae tourné vers la porte. Ces armes étaient disposées sur une 
table, et fixées à demeure, et des cordes correspondant de la gâchette 
à la porte, devaient également lâcher la détente, si on forçait la porte; 
et ces armes, chargées à balles, auraient infailliblement frappé ceux 
qui l'auraient forcée. 

Deux autres pistolets et un fusil étaient placés contre la cheminée, 
ainsi que deux épées nues et un bâton renfermant une lame de fleu-
ret très aiguë. 

On frouva, en outre, dans une petite caisse, quatre mauvais canons 
de pistolet, ajustés dans un morceau de bois de six pouces de lon-
gueur, et percé de quatre trous; une platine de fusil y était adap-
tée de telle manière, qu'en ouvrant cette caisse, la détonation devait 
avoir lieu simultanément. Les armes étaient également chargées à 

iMte^'J
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Contre qui ces dispositions meurtrières avaient-elles été prises? 
Ev idemment contre le sieur Rousseau et tout agent de la force pu-
blique qui viendrait mettre à exécution le jugement qui avait ordonné 
son expulsion de la maison du sieur Renoux; les menaces qu'il avait, 
proférées contre le sieur Rousseau, les paroles de Pautard que l'on 

jn'a pas oubliées, par lesquelles il exprimait que sa disposition était 
; prisé et qu'il ne manquerait pas une seconde fois ceux qu'il avait 
; déjà essayé de tuer, le prouvent. L'intention criminelle de Pautard 
ne serait pas douteuse avec ce seul fait ; mais il y a plus au procès. 

Pautard fut arrêté le 16 octobre à Doudeville. Les gendarmes lui 
dirent que ses meubles avaient été jetés sur le carreau; il leur de 
manda alors si quelqu'un avait été blessé par sa pétardière. On lui 
dit que le procureur du Roi et l'huissier Rousseau avaient été bles-
sés; il s'écria : « Tant mieux, ma pétardière devait péter dur; si 

| j'avais pensé que le procureur du Roi s'y trouvât, j'aurais mieux ar 
rangé mon affaire, et la pétardière aurait encore mieux marché. »' 

Lorsque, conduit par les gendarmes, l'accusé passa devant la porte 
du sieur Renoux , celui-ci lui reprocha d'avoir voulu le tuer. Pau-
tard lui répondit : « Tu as eu bien du bonheur de te sauver, coquin ! 

j tout était fait pour toi; je savais que tu voulais violer mon domi-

C'est là, en effet, le grand moyen de défense que présente l'accu-
sé : son domicile était inviolable. Le magistrat instructeur lui l'ai 
cette question: <t Votre intention était donc, en disposant ainsi de 
armes aux deux ouvertures de votre maison , de blesser les person-
nes qui se seraient présentées pour exécuter le jugement ordonnât! 
l'eKpulsiota rfeftdiïïeontape uowsP » Pautard répond : « Je rfmtfo siro-
tent ion de rien; c'était pour la garantie de mon domicile qui éiail 
inviolable Il ne fallait pas violer mon domicile. » 

Pautard paraît s'inquiéter fort peu des suites du procès qttij'amê-

M^je. banc de la Cour d'assise?. :^iq™
6

lu

9
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\uprès du bureau, on remarque plusieurs fusils rouillés, plusieurs 
piatotatste* maureab éflatuletiquelquee^péesL no t» equoa no : lisuoiao 

Après le réquisitoire de M. l'avocat -général Letendre :1c ïourville, 
Me Lecœur présente la défense de Pautard ; il soulient que son 

cfaftt, JMramfr *tto.t çspnit) ifaiW«ïjet Astrofe, niaupifêi ag&zn&r'togson 
pour qu'on pui^B iter«»teBesj>ohsaWeiide ïèŝ efci c.joc! tioa ?,'.>'# 

M. le président résume les débats. Après une demi-heure de dé-
libération, le jury déclare Pautard coupable sur toutes les questions, 
tK^idtntiipftby a] dèB ; ei*const»Éc88»tafati^ 
la Cour le condamne à huit années de travaux forcés. .89?.ia8B'b 

Paotarddécrie ans«r.ôt1(itiu'e«iapr^l(àlàq9
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Dans la soirée du 24 au 2o décembre dernier, une réunion de i
P 

nés enfans de l'Auvergne et de quelques enfans de Paris tousn 
leurs d'eau, charbonniers et garçons menuisiers, escortés 'd'un é!Ti 
nombre de jeunes filles, encombraient la salle de danse' tenue av 

autorisation de la police, dans la rue delà Verrerie, par ]
e
 sief

0 

Dauvergne. Les clarinettes, avec accompagnement de cornemuse ri 
grosse caisse et de cornet a piston, faisaient sauter, folâtrer cette i'ee 
nesse aussi bruyante que joyeuse et si bien disposée à faire le réveil'" 
Ion de la Noël. Il était onze heures et demie ; jusques-la tout s'éta 'î 
passé en bon ordre et sans aucune infraction aux rëglemens pén' 
raux de la police, ni aux réglemens particuliers qui régissent la

a
|oca" 

lité. Le garde municipal â cheval, préposé à la surveillance du bon 
ordre et des mœurs publiques, était satisfait de sa garde; il l'éta> 
même à ce point qu'il crut pouvoir lui-même prendre part' aux pl

a
i 

sirs de l'assemblée. Il s'y livra même avec tant d'abandon, , il accepta 
tant de politesses qu'il finit par devenir l'être le plus bruyant 
dealiuréuntonpi. <> IMB ùb z inp nâri ra u ove»' «- Vp 
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garde municipal Klein pour lui signaler le sieur Canard , qui en sa 
présence s'était permis de danser d'une façon que la licence du Mar-
di-Gras pourrait a peine tolérer. Klein, le casque en arrière et le sa-
bre en avant , s'approche du jeune homme et l'invite à modérer ses 
gestes ; Canard y met de la mauvaise volonté et persiste à danser 
une Caciiuclia plus que hasardée. Klein par respect pour la mora-
le . saisit, l'homme au collet et d'une bourrade vigoureuse il le préci-
pite d'un premier étage au-dessus de l'entresol jusqu'au rez-de-
chaussée. Cette lutte fait aussitôt cesser les danses, on courl pour se-
courir lé malheureux Canard qui , étendu sur le soL baigne dans son 
muttui^sq 0 <
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Les uns protègent le garde municipal contre la vengeance publi-
que, tandis que d'autres vont requérir le commissaire de police le 
plus voisin. M. Blayier arrive à la hâte; Klein méconnaît son auto-
rité; il exige que ce fonctionnaire soit revêtu de ses insignes, et 
pendant qu'un homme de police retourne au domicile' de M. Bia-
vier pour prendre son écharpe, M. Blavier est gravement injurié 
par le garde municipal, dont la colère et la fureur s'accroissent pro-
gressivement. Le sigae de l'autorité ne préserve pas le commissaire de 
police des outrages du municipal. M. Blavier, dont la prudence 
égale le zèle, fait désarmer ce furieux, et tandis que ce fonctionnaire 
fait relever Canard gisant au bas de l'escalier, et panser ses ble su-
res, la garde arrive pour saisir le municipal qui la repousse avec 
violences. Sur la plainte de M. le préfet de police et de M. le colonel 
Feisthamel, commandant la gendarmerie, Klein a été traduit, par 
''autorité supérieure militaire, devant le 2e Conseil de guerre. 

M. le président, au prévenu : Vous connaissez la triple préven-
tion dirigée contre vous de voies de fait envers un particulier, d'in-
jures et outrages envers un fonctionnaire public, et de, rébellion 
envers la garde; qu'avez-vous à dire pour votre défense? 

Le prévenu : Mon colonel, ce n'est pas ma faute. J'étais de ser-
vice au bal d'Auvergne; par mesure de police je devais faire res-
pecter les mœurs. Tout allait bien; mais voilà un ouvrier, nommé 
Canard, qui se met à danser de la manière la plus indécente, mais si 
indécente que j'en fus scandalisé moi-même. La maîtresse de l'éta-
blissement intervint et fit des observations que la pudeur lui dictait; 
là, voilà Canard qui criaille et continue sa danse indécente. Un ca-
marade à moi le saisit, moi je le pousse, et patatras le voilà au bas 
de l'escalier. On me heurte, on me frappe, je me revenge contre les 
particuliers. Après tout cela je ne sais plus ce que j'ai fait. 

M le président : Vous devez vous rappeler si bien ce que vous 
avez fait, que vous avez exigé que le commissaire de police auquel 

iSr ̂  avait hâte ' envoyât 
tneicner son eenarpe. j job ^a ^rî; -Brf.j; . • . 

Le prévenu : J'étais si violemment indigné de tout, que je ne 
§êlfcRfe ce que j'ai fait, àaom ,9ui»£Î8 smmo > «J „ „, l > 

Après l'audition des témoins, M. Mévil, commandant-rapporteur, 
expose les faits et conelucl à la non-culpabilité du prévenu sur le 
chef d'accusation de voies de fait; mais il pense que Klein doit être 
déclaré coupable d'outrages envers un fonctionnaire public et de re 
bellion envers la garde. . fî^'*"*.'.'. n

n
;/'^.-'% • 

M" Pistoye présente la défense du garde municipal.;
 4 ;

 1. 

Le Conseil, après quelques instans de délibération, déclare-le pré-
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Lne accusation capitale faisait comparaître sur les bancs du Çonseil 
de guerre un canonnier du 10 e régiment d'artillerie, le nommé Fran-
çois Ikrdot. Deux crimes lui étaient imputés, crimes lâches et odieux, 
dont le second surtout, commis envers une vieille et malheureuse 
femme, présentait des circonstances qui sont de nature à signaler 
celte épouvantable affaire à l'attention publiques «: fil A 'iaoqah 

Dans la nuit du a au (i novembre dernier, un vol eut lieu à la caser-
ne du 10" régiment d'artillerie : la montre d'un canonoier, appelé l)u-
ntarché, lui fut soustraie; il l'avait placée au chevet de son lit ou sou» 
son traversin ; le matin, à son réveil il ne la trouva plus. Pc dant pHJ-
sieurs.ioursil ne savait sur qui Faire p aner ses soupçons. Cependant BeraP^ 
un deses camarades, était sp li précipitamment de la chaiiibre le 6'ai. i1i; ' 
tin, au moment nd l'appel allait se faire; et Dum relié s'en sbuvenan , 
était disposé a accuser lierdol ; mais c'était là un indue trop faible pou 

lui inspirer aucune certitude.. v» 'lui* 4!fiîp ■' ''le 
Du marché, ai é e quelijoes antres artilleurs de la batterie, fi' en viV 

des dHm .rebes pour se met re à la recherche de sa montre ; i 1 parcouru 
les boutiques d'horlogers, d'orfèvres, de revendeurs; courses inutu?»-
s'ivisenéanmoin ,et à la dernière extrémité, d'aile- au mortt-de-pi« » 
et là, il reconnaît sa momie, moins cepen a; t la chaîne qui manquait-

Par qui ecte montre avab -elle été déposée? On le lui dit aussitôt; c 
iin demeurai!! rue du Paradis, 3. De qui la \eu 

ail par nue veuve .lacquu 

pour le lui de-Jacquiu elle-mêin« la len it-c le ? On se rend chez el 
inaii UT , ci elle répond que c'es du canonnier Bei dot. 

Ainsi. D 1 marché ne s'était pas trompé dans ses vagues conjecture» • 
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Berdot vivaii depuis près te trois ans avec une fille qu'il ayan rei 
d'inné maison de prostitution; cette fil le avait pour mère la VCU Y,

 va
i 

quïn qui connaissait et approuvait ses relations avec Berdot ; elle a 



t- ien donné les mâins à ses désordres antérieurs ! Cette liaison était une 
înurce de rapports assez fréquens entre Berdot- et ta veuve Jacquin : il 
l'employait â diverses commissions, et déjt it l'avait chargée de placer 
pour lui une montre au mont-de-piété, et de l'en dégager ensuite ; mais 

î-ette montre était, â lui. 
Sur la déclaration île la veuve .lacquin , qui dit avoir reçu de Berdot, 

tiour U placer ans i au raonl -te-piété, la monir.qui étut reconnue ap-
euir â Datnarché , Berdot fut arrêté et condui A la p'ison du corps , et. 

njr suite de la plainte dirigée corn re lai, le 2i novembre , p
t
r le colonel 

ju'éfjiment, une in-truciion eut lieu, et Berdot était sur le point de com-
paraître, devant le conseil de gui i re. 

Cep ndani, le 29 novembre au soir, vers sept heur s environ, un jeu-
ne homme de la classe ouvrière étais venu frapper à la porte de la veu-

ve
 j<cquii. Cet e f -mine n'était pas chez elle; elle é: ait chez un* voisine, 

j
a0

, la même maison. L'inconnu entre, demande 'a veuve Jacquin. « M» 
voilà '■ répond celle-ci. — Ven-z , dit l'ouvrier, on vous attend. — Ne 

' 'a voisine et les peco.m s qui sont, dans vous en alhz pas ainsi, disent 
la chambre, restez mère Jacquin — C'tst 
chercher i our souper avi c elle, r part le jeune homme. —-
vais, dit la pauvre vieille.» On l'éclairé, elle descend l'es 

a fille Minette qui la fait 
Oh alors ! j'y 

sealier et sort 
avec le messager de sa fille. Î9 9M<s9ll 

Dep is 'lie n'est plus rentrée! Le soir, le lendemain, le surlendemain, 
elle ne parait pas chez elle; les jours suivaqs, il en fut de même. Enfin, 
les voisins surpris et inquiets de cei te absence si prolongée, en in nuisi-
rent lecommi saire de ; olice du quartier, et racon è eut les détails de 
la dernière sortie de c lté malh ureuse femme qu'ils supposent avoir été 
victime de qu lque erimi el àtténtll'.

&
 °M , "J. P ,vv 

M. le procureur du Roi requiert une information. M. le jug -d'in-
struction décerne un mandat d'amener contre Minette Jaequ npl t'in-
terroge sur ce qu'es devenu:: si mère qui a dù aller souper avec elle le 
29 novembre; elle il né pas l'avoir vue, ne pas l'avoir envoyé cher-

cher; elle n'en.a ̂ ^W^êW^OSS^A qi9lH,lfUfoiu"Ufn obiBS 
Mais qu'a fait. Minet e Jacquin laos ce te soirée ? L'on veut qu'elle 

précise l'emploi 
fab icant où • be ravaillai quel pjefois, deux dè se 
comme el'é chez le sieur Worm<. quai de l'Arsenal , 
que Berdot l'atten :ai; au d 

on 'eiips. Kl e raconte alors qu'étant à l'ate! er d'un 
> amies, d meurani 
son venues lui dire 

iomiciledu sieur Worms, et la priai» de venir 
j'eri joindre : qu'élu- étaii sortie de son atelier, rue ou Poo.iffroy , vers 7 
heures t[2, et s'était rendue près ce Berdot : qu'elle était Tes étonnée de 
îe voir, sachant qu'il était n p< i on , qu'il lui a paru pàl.% ayant qusl-

. <jue chos d'extraordinaire dans la piiysiouo me, qu'elle s'est retirée dans 
sa ebambreavec Berdot, qu il oui pe si la nuit ensemble, et que B rdot 
{'a quittée le 30 au matin; que pendant toute cehe nuit,"il paraissait fort 
agité, et lui avait dit à propos ce rien: « Je voudrais que quelqu'un f... 
«a bon coup à ta mère. » . . ' 

On trouva et on saisi chez la fille .Taquin tics lettres que lui écrivait 
Beniot, de la prison, quelques jours ayfès , i 29 novembre, e dans les-
quelles il était fréquemmeni .liiestion de la mère Jacquin : Berdot priait 
Minette de lui faire savoir par tous t.s moyens possibles ce «sue sa mère 
étiit devenue, cequ'elle fais it, ce qu'-he disait ; un sen un<nt prenoacé 
d'inquié ude au sujet de la veuve Jacquin se-uib ait régner dans ces let-

tres. ' ' ai"-,, inr'iab^ - TU? gjJnaujf)vi?89'a'' 
La veuve Jacquin avait une autie fille que Minette; cetle fille, mariée 

5 un manœuvre, nommé Jam e, éiaii pauvre comme sa sœur; mais, à 
la différence de s'a sœur, elle était une -honnête et estimable femme. Dès 
qu'elle apprit la disparition de sa mère, elle la chercha par out: elle al-

• la dans les hôpitaux, dans les prisons, mais ce fut en vain: ehe se ren-
dit près de sa sœur que depuis lon^-te-ups ell avait cessé de voir; elle 
la qu stionn < sur leur mère; une aliénation ne t r -a p .s à s'élever en-
tre les deux sœurs : « Tu recevras demain, -it Mine-te en terminant, 
une lettre de moi, et lu pourras venir me rejoindre moi ei notreTaère 
5 i!a rivière ! » 

Ces parûtes parai soient indiquer que les eaux recelaient le cadavre de 
la veuveUà'cquin e- que sa fille le savait. 

Pressée, de s'expliquer sur le sens et la portée de ces expressions, Mi-
Biettepîérendit les avoir prononcé s inconsidérémen-, sans avoir rien en 
a-ue; elle le, attribua à son état d'ivresse, étant alors, pour nous servir 
■de ses propres termes, en riMitte. 

La présence e Berdot chez la fille Minetie dms la soirée du 29 novem-
bre, le trouble, les propos do t cet.ie file déposait, la te eur des lettr. s 
qu'il lui avai. écri es, à. vaient faire pensi r que Ber ot n'é ait pas étran-
ger à la disparition .te la veuve Jacqu n. M. le juge d'b>struction fin er-
,rogea aussi; ses réponses furent que le 29 novembre ii étai en prison, 

■ qu'il n'en était pas son i. que la déposition de la fille Minette étais fausse. 
11 importait de savoir qu I é ait le j une homme qui était venu « her-

«oher la veuve Jacquin: on suspecta lin ouviier nommé Bianiu ; son si-
$jna ement s'accordait a sez avec celui que donnaient de çe jeune homme 
les per onnes qui l'avaient vu dans la maison Jacquiu : nuis il justifi < 

■victoi ieusement de son alibi. , ' J nri-nn <jb jiRvjs no 
Le corps de la veuve Jacquin n'était pas retrouvé. Cependant quelques 

nouveaux fa tsà lacqarge.de. Berdot ayant é<é reçu- i : lis, la chambre du 
«èoseii décida le 21 décembre qu'il n'y avait lieu â suivre cont e Mi-

se! le Jacquin et le commé Bla>-rue, reconnut contre Berdot IVxistence 
dep'ésomp io: s suffisantes d'avoir sonné la mort à la veuve Jacquin; 
ma^-à » a-son de s* qualité de militaire sous les drapeaux, elle sedéclara 
incompétente. Par suite,Berdot, qui n'était pas e, cor. jugé pour levol de 
la montre de Dumarché, fut en outre «envoyé devant le Conseil de guer-
re' pour l'as-assinat de 1. veuve J e soin; et voici ce qui cl résulté â cet 
■égard de l'inform.ition dirig e avec beaucoup de soin par M. le capitai-
ne-rapporteur Brune du Si" régiment de ligne. 

^fttapiès le 6 novembre, jour du vol e la montre, Berdot alla chez 
la -veuve Jacquin; il ne la trouva pss chez e le, t'atiewdit chez une fem-
me de la même maison. Lorsqu'elle rentra, Berdot parm lui donner une 
■commission; elle sonit, et -en inWfïuT e1Té' remit de l'argeui à Berdo : 
'S'ft&l S-itis doute le produit de l'engagement de la montre pour laquelle 
«H - avait reçu sept francs. 

Quand la montre . ut été découverte au mont -de- piété, la veuve Jac-
'quin. nous l'avons di ,sigoala Berddf comme celui qui la iui avait remi-
se. Elle 1,- raconta à plusieurs femmes de sa connaissance qui en dépo-
;sen. formellement. K ' 

Berdot ne tarda pas à savoir les révélations de la veuve Jacquin, et il 
«n était singulièrement, tourmenté : il craignait que le témoignage de 
«etXe femme ne le fit condamner. U disait à Minette Jacquin : « Si ta 
mère est appelée comme témoin au Conse I de guerre, ne lui prête pas 
•d'habits, laisse-la y aller en guen lies -.peut-être alors ne la croira-t-on 
pas. » H disait d'un autre côté àDumarché et à ses chefs : « Si la mère 
•Jacquin dit que c'est mm qui lui a' remis cetle montre, eh bien, je suis 
prêt â en rembourser la valeur. » U espérait que , de la sorte, l'affaire 

*8>**SlÉiisiB.iS;) omaiv onu ravno «rmmoD
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Mais celte offre n'empêcha pas son arrestation, et, 011 l'a vuplushaut, 
ïl fut déposé à la prison du corps : c'était quelques joins avant le 29 no-

♦^rçfflbM* ; ^iirabaïdrno-ioira ns ôùb îiun fil gnsO 
D'autres canonniers. au nombre de six ou sept, s'y trouvaient aussi 

détenus. Pendant tout le temps, Berdot ne leur parlait que de son af-
faire et de la veuve Jacquin : « Sans celle femme, mon af 'aire sera t, 
bonne, disaii-d, il n'y aurait aucune preuve contre moi, je serais .ssir 
d'être acquitté. Mais j'ai idée, ajouta-t-il, qu" elle ne paraîtra pas; elle se 
jettera à l'eau, ou bien elle partira pour la Prusse. — Qu'en sa<s-tu? lui 
objectaient ses camarades. — Quelque chose, me lé dit: c'est un pressen-
timent que j'ai comme cela, répondait Berdot. » 

En un amie moment , et. toujours en causant avec les détenus : « La 
femme Jacquin , disait-il. a tort de «l'accuser; mais cela ne se passera 
Tas comme ca : je sortirai d'ici, je m'évaderai, /irai la trouver, et si elle 
«untinue à dire que c'est moi qui lui ai donné la montre, eh bien je fe-
fa f un ma'heur : je la tuerai ou je la jetterai à l'eau! — Tu aurais tort , 
*ui dit-on : au lieu de quelques années de prison auxquelles tu es ex-
Posé, ta tête, y sauterait..- Oh I je ne crains rien : je serai censé être en 

Preson • on nepoiirra non me faire. »
 a
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. Le 29 novembre au soir, entre six et sept heures, à un instant où la 
Porte de la [oison était entr ouverte, Berdot, trompant la vigilance du 

s f^ipunaircv ,s'évadfL „ . gioaah 1 iev iy lobjsa 
D se présente chez un cabarctier du voisinage, lui demande une cas-

quette et une blouse; il donne pour motif qu'il ne veut pas être reconnu 

( 36Ô )-

en passant devant un poste. Le cabaretier le réfuse. Berdot, se rend chez 
Worms, le logeur de Minette Jacquin: il fait à Worms la même de-
mande; il en éprouve le même refus. Il sort. 

El taisons remarquer ici que Berdot, qui, devant le juge d'instruction, 
niait soné>ason de la prison, est obligé maintenant de l'avouer et de 
reconnaître la vérité de ces faits. 

Il sor. disons nous, d: chez Worms ; il y rentre au bout d'une de-
mi-hure environ, sel >n la déclaration de Worms et de s fille- Il en-
voie chercher .Mi- etie Jacquin, ii se retire avec elle dans s» chambre, y 
p isse la nuit, la quitte le l n demain matin et ien re furtivement au ca-
choi, à einsUn 1 où on l'ouvrait pour faire l'appel des hommes : ces faiis 
sont en ore cons' n- et avoués. 

-tais qu'a fait Berdot pendant la demi-heure qu'il a passée hors de 
chez Worms ? c'est dans cet intervalle que l'accusation place la consom-

■Hwp^kQMinHb 9?.099E' I i, T>\: >\<<ti ici tn'"t !jbnr.nimv> ,\&>l igiv 
S'd f-.ut eu croi e Berdot, il a passé ce temps à voir dans les cabarets 

qui se tr- uvent en si grand nombre près du quai de l'Arsenal, s'il n'y 

rencont«erai. p« Minette Jacquin dont il suspectait la fidélité. Aucun té-
moignage ne confirme ce te allégation. Au co rira ire , vers U mê-
me heure, un canonnier apercevant deux hommes >a'ns l'allée d'un mar-
chand épicier, près du pont Saint-Georges, et tout proche du qu .i de l'Ar-
sen 1, s'avance vers eux, et demande à l'un s'il vent lui faire une com-
missi-in consistant à aller appeler chez elle, et à lui amener un - femme 
qu'il ne nomme pi*. Cette ;émarche semblant suspecte à ces individus, 
ils efu ent e 1 «lisant au canonn er qu'il y aille lui-même. 

Ils ne reconnaissent pas Berdot; mais l'un de tes hommes a remarqué 
l'accent méridional de l'artibeur^ <t Berdot, qui est du département de 
11Arriège, ialjiu:acclB< trèsidrononbéî. ; s 1 y. fsngH 'lu^fa ^Viiol- fAQ 

Vers la mêmeh ure encore, dans la rue de la Boucherie-Samt-Geor-
ges, un j- une in^nœuvr.: est accosté par un canonuier qui lui fait une 
proposition pareil-; moins scrupuleux ou moins défiant que les deux 
auir s, il accep e; le canonnier le conduit dans un cabaret de la rue des 
Capucins; il lui fait bobe la goutte, lui donne six sous pour sa peine, 
et le mènedevan la porte de la maison habitée par la veuve Jacquin, 
rue du P ira us, en lui disant de faire descendre cette femme et de don-
ner pour motif que sa fille Miuet e l'aiieniau pour -«taper. . 

Aous avons raconté ce qui s'est pissé ; le message a été exactement 
accump i. Ce jeune homme déclare que le canonnier l'abendait à une 
vingiam de p-is de la maison ; qu'il l'a rejoint avec ta femme Jacquin, 
a laissé cette femme avec le canonnier, et s'est retiré. 

Ce témoin si important est le nommé Zeiner, âgé de 21 ans; il recon-
naît Ber loi dans 1 ca ïonaier i -nques-ioo. Les personnes qui étaient dans 
le cabarei delà rue des Capucins ne le reconaaissent pas,il est vrai; mais 
quant à lui,il en est sûr, il le reconnaît: ce n'est pas à son accent, c'esi à 
s s traits , qu'il a distingués dans ce caoaret, tout faiblement éclairé qu'il 

éS*f$î E! 9-i.ura J9II9 n9 In rreuB no r ! S r ̂ hm&'jw à C i 
:
 Une fois Zeiner parti, que s'est-il dit, que s'est il fait entre le ca-

nonnier et la veuve Jacquin? quelle direction ont-ils prise ? Bien ne 
l'indique : 1' nstruclion es- restée muette sur ce point. 

Mais, entre sept heures un quart et sept heures t demie environ, un 
préposé de l'octroi de la porte Chambière, le sieur Lemaire, étant sorti 
de la barraque de l'octroi, et se trouvant entre les deux barrières, en-
tend un cri parti du pont de Chambière, dit le Pont des Grilles ; ce 
cri est un cri terrible, un cri de mort:« Ah! mon Dieu! » il semble 
poussé par une femme. Au même moment, il entend le bruit d'un corps 
qui tombe dans la Moselle. 

Ce préposé accoun : il aperçoit à une certaine distance un homme 
vêtu d'un bonnet de police, venant du pont et se dirigeant à grands pas 
vers la caserne Chambière. 

Le sieur Lemaire fait part de ce qui vient d'arriver au portier-con-
signe : celui-ci prend sa lanterne ; ils interrogent le factionnaire qui est 
à l'extrémité du pont, près de la porte; le factionnaire n i rien vu ni 
entendu. Ils font deux fois le tour du pont : personne. L'obscurité était 
grande, il régnait un brouillard très épais qui ne permettait pas même 
de distinguer du haut du pont la rivière : le portier-consigne dit au 
préposé qu'il s'est sans doute trompé, et les choses en resient là. 

Quel était cet homme ayant un bonnet de police et fuyant? Citait, 
dit raccusation, un assassin; c'était Berdot... Celte coiffure était d'ail-
leurs la sienne dans la soirée du 29 novembre. Qui était cette femme, 
c'était la malheureuse veuve Jacquin! 

Nous ne devons pas omettre une particularité grave pour Berdot : 
nous avons dit ses menaces avant le 29 novembre contre la veuve Jac-
quin ; nous avons ducè qu'il écrivait peu de jours après à Minetie-Jac 
quiii; ajoutons que le 10 décembre un de ses camarades qui venait d'ê-
tre acquitté par le Conseil de guerre, sortant de la prison militaire, où 
depuis le 29 novembre Berdot avait aussi été transféré, Berdot le charg 
d'ader de sa pari trouver la fille Minette, et de lui recommander de dé-
clarerai elle est appelée comme témo n, que depuis long-temps sa mè-
re avait l'intention de se détruire, et, pour que cela au plus de poids, d 
fairedire la môme chose par une de ses ami< s. Berdot savait donc que la 
veuve Jacquin n'existait plus, et comment, s'il n'était pas lui-même l'au-
teur d : sa mort, pouvait-il le savo r ? 

La veuve Jacquiu n'avait d'ailleurs jamais manifesté le projet de se 
détruire : loiu de là, les témoins qui l'ont connue disent qu'eue redou-
tait l i mort, et était d'un carac ère très craintif. D un autre côté, celte 
femme iuo fe.isive n'avait pis d'ennemis; enfin, son indigence, son dé-
nù Tuent « xti êmes ue pouvaient tenter la cupidité des voleurs. 

Cependant, son cadavre ne se retrouvait pas; les recherrhes faites dans 
la Moselle, dans les arrondissemens de vtetzet de Thiônville, n'en aine 
lièrent point la découverte. Mais la justice ayant été informée au milieu 
de décembreque, dans les premiers joui s de ce mois, un cadavre de 
femme avait été retiré de la Moselle, à Wintrange, arrondissement 
n'Arldn, en Belgique, et inhumé dans le cimetière de c rte commune 
pensi d'abord que ce pouvait être celui d'une jeune fille de Metz , qui S 
la thème époque s'était jetéevolontairement à l'eau et n'avait pas non 
plus été trouvée depuis. M. le p ocureur du lloi en fit donner avis par 
M. le commissaire de police en chef aux parens de cette jeu e fille pour 
qu'i s p-ss nt se faire délivrer sa dépouille mortelle. En se reportant 
toutefois au procès-ve, bal de levée du cadavre dressé par le suppléant de 
la justice-de-paix delà localité, on vit qu 'il ne s'agissait pas d'une jeune 
fille, mais d'une femme déjà âgée, pa> aissant avoir de 60 à 65 ans, aux 
cheveux grisonnans, n'ayant plus de dents dans la bouche, ayant le cos-
tume d'une mendiante. Aucune trace de violence ne se faisait remar-
quer sur sa p rsonne; sa mon paraissait le résultat d'une asphixie par 
submersion et, d'un séjour assez prolongé dans l'eau. Ces divers in lices 
s'appliquaient parfaitement à la veuve Jacquin, et il éiait permis de 
croire que c'était elle qui reposait à Wintrange. :, B)9 aliDioi 

C'était le 4 décembre que la Moselle avait jeté Ce Corps sur le rivage, 
sf (pie l'ensevelissement avait eu lieu. Saisi de l'affaire, M. le cap" 
taine-rapporteur, afin d'arriver à une constatation juridique des laits, 
délégua M. le j uge-d'instruc; ion d'Arlon pour procéder à l'exhumation 
du cadavre. Cette opération eut lieu dans le courant de janvier Des 
médecins firent l'auiopsie : procès-verbal régulier fut dressé en présence 
de la femme Jaune, l'une des filles de la veuve Jacquin, et un sieur Be 
lin, cordonnier, voisin et ami de cette veuve : ils reconnurent dans les 
restes défigurés qu'on 1 ur représenta, l'une sa mère, l'autre sa voisine 
Il rapportèrent avec eux les vêtemens qui étaient déposés au fond du 
cercueil: on coupa et on leur remit une mèche des cheveux de cette tête 
inanimée. Ces vêtemens el ces cheveux figurent sur le bureau du Con 
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Tels sont les élémens de cette grave affaire, telles sont les char-

ges soit matérielles, soit morales, qui accusent Berdosinq no'np moq 
Les débats ont duré deux jours. Le grand nombre de témoins et 

l'aflluence considérable du public ont rendu nécessaire le second 

jour, la translation de l'audience dans l'enceinte plus vaste de la Cour 

d'assises. .eàgiol IUBVB'I I 9b zaàiuifi linri B gnmsbnoa al moO B I 

Les témoins ont répété les faits dont nous venons de retracer le 

tableau. Berdot dont la contenance est calme et assurée persiste à 

uier l'un et l'autre des crimes qui lui sont reprochés. 

M. le rapporteur a soutenu avec force l'accusation, et demandé, 

dans l'intérêt non seulement de l'accusé , mais encore de la société 

19ffl91Êq 
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pudente d'un 

tout entière, une punition exemplaire contre l'homme qui s'était fait 

à la fois voleur et assassin, -jr», . , 
La tâche de la défense qui avait été confiée d'office à Me Duvi-

viers était difficile. 11 a fait d'inutiles efforts pour établir soit l'ab-
sence du prévenu , soit au moins un doute qui dût faire reculer le 
Conseil devant l'application de la peine capitale. 

Apres une demi-heure environ de délibération, Berdot est déclaré 
coupable, à l'unanimité, du vol de la montre de Dumarché. à la ma-
jorité de six voix contre une de l'homicide volontaire de la veuve 
Jacquin, et à la majorité de cinq voix contre deux d'avoir commis 
cet homicide avec préméditation. 

1 ne question qui en présence des réponses ci-dessus n'avait plus 
d'ailleurs d'intérêt, et qui consistait à savoir si le meurtre de la 

veuve Jacquin avait été précédé d'un autre crime , a été à l'unani-

mjté résolue négativement glnis-ilnon E ! ob B'»fff' 
Par application de la loi du 12 mai 1793, art. 81, titre III , Berdot 

est condamné à la peine de mncW v..aatÀ' 

JI69VUOH 9b lfl9tn'l giaiancaio rel , rôti subi , .ois > «' 
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Accusation de bigamie. — Vénalité im, 
tuBU.-oo BÏ 9b loaidW dénonciateur. ,-™'\\ 
'.et ôd ' JBlioînoj nu b sgBJliBvi; nuu^rî! moq ,1 1 

La cause dont nous allons rendre compte n'est remarquable que 
par un épisode des débats, et le cynisme révoltant du témoin qui 
dans cette affaire a joué le rôle de dénonciateur. 

Un aventurier nommé Arthur Battersby, après avoir abandonné 
une femme qu'il a épousée à Lichfîeld est venu s'établir à Londres il 
y a neuf ans. Il a pris le faux nom de Napier Disney et a séduit miss 
Mary-Anne Stovin, riche héritière, possédant, dit-on, une fortune de 
25,000 livres sterling ( plus de 700,000 fr.) Cette jeune personne, 
orpheline de père et de mère , étant sous la tutelle de la Cour de là 
chancellerie, il a été obligé pour contracter mariage d'attendre 

<ffl'Mb'imVl8Î4PA ,roi9r*9T» «98 isq 9<.iooqâb .:-
La famille Stovin ayant découvert peu de temps après, par les ré-

vélations intéressées d'un nommé Newland, que le prétendu Disney 
§e nommait Battersby, et qu'il était déjà engagé dans les liens d'un 
premier mariage, l'a dénoncé comme bigame. , 

Battersby ignorait-il que sa première femme était encore vivante ? 
à l'en croire, de faux bruits l'avaient persuadé de sa mort. Le contraire 
se trouvait établi par la déposition d'Abraham Newland, actuelle-
ment détenu pour dettes dans la prison de Whitecross-Street. 

Au mois de juillet 1835, dit-il, je le rencontrai au marché de 
Hungerford, à Londres; je ne l'avais pas vu depuis qu'il avait quitté 
le pays. Je lui demandai s'il était rentré avec son épouse. « Ne par-
lons pas de celle-là, répondit Battersby; sachez, mon cher, que je 
m'appelle à présent Napier Disney ; mon épouse du moment actuel 
est miss Stovin, belle comme un ange; je l'ai épousée un peu contre 
le gré de sa famille, et si ces gens-là venaient à découvrir ce qui s'est 
passé a Lichefild, ils me feraient pendre pour rompre le s mariage. 

» Je le quittai en lui souhaitant toutes sortes de prospérités , mais 
j'ai un peu bavardé, on a connu le secret de M. Battersby, et il a 
été dénoncé comme bigame. Sa petite femme est, dit-On, très cour-
roucée contre moi, elle vient d'éprouver tout à l'heure, rien qu'en 
me voyant, une attaque de nerfs; mais ce n'est pas ma faute : si l'ac-
cusé l'avait voulu il ne serait pas où il est. » 

M. Phillips, avocat de l'accusé : Le témoin n'a-t-il pas cherché à 
trafiquer de sa déposition à prix d'argent? 

Abraham Newland : Je n'ai pas cherché du tout à trafiquer, j'en 
suis incapable; voici le fait : je suis détenu pour une petite dette de 
150 livressterling (3,700 fr. ).M. Becker, mon honnête tailleur , est 
pour quelque chose dans cette créance; je l'ai prié d'aller trouver M-
Battersby ; il lui a dit de ma part que si M. Battersby voulait me 
prêter seulement 6 à 700 livres serling (15 à 18,000 fr.), je ne révèle-^ 
rais rien à la famille Stovin. C'est une proposition que j'aurais pu 
lui faire dans d'autres circonstances, car il est fort riche, et moi avec 
du ir-ivail et des facilités je lui aurais remboursé cette somme au bout 
<tetttMUqeS9fniléCfe7.9 tnsniolBibèmmi iisq ,araid su ^li 

M. P/nllips : L'accusé a refusé de vous prêter cette somme et 
vous l'avez dénoncé ? viàbi«nco 9139 tugq 9 r «q-ioa n;-

Le témoin : Oui, sans doute. 

M, Phillips : Et s'il vous avait obligé vous n'auriez pas fait de 

déclaration? •JietW n li'uni 1not <>!i Miinnn^. 
Le témoin : Non, certainement; que m'importait qu'il fût ou ne 
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L avocat : N'avez-vous pas aussi envoyé Becker chez M. Stovin, 
oncle de la jeune fille? yp 9fiiJ8H[ tsqtosr'a Wup ,9Juo88i.. à; 

Le témoin : S 'il y est allé, ça a été de son propre mouvement. 
L'avocat : Qu'avez-vous dit à Becker lorsqu'il vous a dit ç 

Battersby n'était pas en état de vous donner 700 livressterling? 
Le témoin : Je lui ai dit : « Alors je me contenterais de 150 li-

vres sterling. » —m^—m ' 

L'avocat : N'avez-vous pas encore baissé vos prétentions? 
Le témoin : J'avais chargé Becker de lui dire que, s'il était hors 

d état de me faire des avances, je ne lui en voudrais point, et que je 
garderais le silence. Par malheur, Seeker, qui tenait beaucoup à ma 
sortie de prison, est allé trouver la famille Stovin, et cela a tout 

L avocat : N'est-ce pas vous qui, lors de l'arrestation de l'accusé , 
avez fait insérer un article où l'on donnait sur son état de bigamie les 
renseignemens les plus précis, et n'aviez-vous pas mis un prix à la 
non publication de cet article? 

Le, témoin: On avait dit dans un journal, lors de l'arrestation de 
l accuse et de 1 instruction au bureau de police de Bow-Street, que 
sa seconde femme lui avait apporté 25,000 livres sterling. J'ai dit à 
quclqu un de la famille Stovin que si j'avais su cela je lui aurais de-
mande pour me taire non pas 700, mais 3,000 livres sterling, qu'il 
avait ete bien sot de me refuser. C'est sur ce bavardage, repété à 

plusieurs personnes, qu'on a fait un article dans les journaux. Ce 
n est pas ma faute, je m'en lave exactement les mains. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable de bigamie. 
A une audience suivante, le juge a prononcé contre Battersby, 

dit l\apier Disney, la peine de la déportation, nu aioan» J IBVB I<'U? 
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— DIEPPE , 3 février. — L'instruction relative aux assassinats 'de 
St-Martm-le-Gaillard, Douvrend et La Jonquières , touche à sa fiu. 

On présume que vers la dernière quinzaine de mars la Conr d'assi-

que 



ses sera saisie de cette importante affaire. Les charges pèsent tou-
jours sur les mêmes inculpés, H y a de plus un colporteur qui figure-
ra probablement aux débats. Il est soupçonné de s'être chargé de la 
vente de plusieurs objets appartenant aux victimes. 

Aux nombreux incideiis de cette grave affaire est venue se joindre 
une de ces révélations inattendues, contre lesquelles tonte la pré-
voyante habileté du crime est impuissante. On se rappelle que lors-
que les magistrats pénétrèrent dans la chambre où gisait le cadavre 
de la servante du curé de Saint-Martin-le-Gaillard, ils trouvèrent 
dans la main de cette malheureuse une touffe de cheveux, arrachée 
dans la lutte a l'un des assassins, et qu'elle paraissait étreindre convul-
sivement. Toutes les recherches pour découvrir à qui ces cheveux 
pouvaient appartenir avaient été infructueuses, quand, ces jours der-
niers, un hasard providentiel a mis la justice sur la voie d'un rap-
prochement qui, dit-on, serait accablant pour l'un des accusés. Une 
expertise aurait levé jusqu'au dernier doute à cet égard, et la touffe 
accusatrice figurera aux assises, muette et terrible preuve de culpa-

YMLi :;zz:: —--J-j^-^———— 

LYON. — Dans la nuit de mardi à mercredi, un ouvrier imprimeur 
sur étoffes, demeurant rue Madame, aux Brotteaux, s'est suicidé en 
se coupant la gorge avec un rasoir. Depuis la veille, il ne cessait 
sous divers prétextes d'envoyer sa femme chez les voisins; mardi au 
soir cependant, sa femme lui fit, pour le calmer, une crème d'avoine 
qu'il ne voulut pas prendre. Sur les deux heures environ du matin, 
il s'élança sur cette femme armé de deux rasoirs, et lui dit : « Il faut 
que tu meures avec moi!» A cette menace, la malheureuse se sauva, 
et profitant de l'absence de tout témoin, le malheureux accomplit sa 
funeste résolution. M. le docteur Petit, appelé immédiatement sur 
les lieux, ne trouva plus qu'un cadavre. Cet individu se nomme Le-
cœur, et est âgé d'environ ÔÔ ans. On ignore les causes qui l'ont porté 

à cet acte de désespoir. 

PARIS , 5 FÉVRIER. 

— Dans sa séance de ee jour, la Chambre des pairs s'est occupée 
de l'examen du projet de loi relatif aux justices-de-paix. La loi a été 
adoptée avec quelques amendemens. 

Au commencement de la séance, la Chambre des députés a pris en 
considération la proposition de M. de Magnoncourt, sur la vaine pà-

'jHfc ttUÎi "tri à. totwLai "ni o-t^f i^^fo 'lz „î 
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— Après la condamnation judiciaire de leurs doctrines, les saints-
simoniens se sont, comme on sait, livrés à des études scientifiques 
auxquelles les appelaient les capacités très réelles de quelques-uns 
d'entre eux. Aussi, lorsqu'il fut question du chemin de fer de Paris 
à Meaux, dont Al. le comte Orsini avait conçu, le projet, ce fut une 
tonné fortune pour l'examen de ce projet que le choix de M. Four-
nel, ancien saint-simonien , revenu à ses fonctions d'ingénieur, et 
qui avait été indiqué à l'inventeur par l'administration des pqnts-
et-chaussées. Maïs, d'une part, le gouvernement annonçait un che-
min de fer qu'il devait établir de Paris à Strasbourg par Meaux; 
d'autre part, M. Fournel, après une quinzaine de jours d'études, 
déclara, par un rapport, que si les travaux du chemin de Paris à 
Claye étaient peu difficiles, il en était tout autrement de Claye à 
Meaux, et que les frais seraient considérables. C'était à y renoncer, 
et M. Fournel reçut alors 385 fr. pour le règlement de ses débour-
sés qu'il fixait à 387 f. 50 c, et où figuraient 8 f. pour place à la dili-
gence de Meaux, 60 fr. pour dépense en route, 287 fr. pour achat 
d'instrumens, 25 fr. pour salaire d'un aide, etc. 

Assez long-temps après, M. Fournel a réclamé 2,000 fr. d'hono-
raires. Il s'adressait pour ce à M. Fournier, agent de change, qui di-
sait n'avoir été que l'intermédiaire de M. le comte Orsini, lorsqu'il 
avait prié M. Fournel de s'occuper des études du chemin de fer. Tou-
tefois le Tribunal de première instance a accordé à M. Fournel 1,000 
fr. d'indemnité, 

M° Besboudets a soutenu, sur l'appel de ce jugement porté à la 
l re chambre de la Cour royale, que la réclamation si tardive de M. 
Fournel, à une époque où M. le comte Orsini avait quitté la France , 
ne regardait que ce dernier. 

Mais, sur les explications de M e Colraet-d'Aage fils, pour M. Four-
nel, la Cour a confirmé le jugement, en réduisant toutefois l'indem-
nité à 600 fr. 

Après le prononcé de l'arrêt , M. le président Simonneau a ajouté, 
en s'adressant à Me Colmet qui plaidait pour la première fois devant 
la Cour : « Me Colmet -d'Aage , la Cour me charge de vous dire 
qu'elle vous a entendu avec intérêt. » 

—La veuve limier avait été conduite à l'hospice il y a près d'un an 
par suite d'une maladie grave : cette femme , après avoir si long-
temps souffert , s'était enfin rétablie , et samedi dernier était son 
jour de sortie. Appuyée sur une crossette, elle cheminait lentement 
delà rue Saint-Jacques vers celle de la Cité, lorsqu'à la montée du 
Petit-Pont, elle se trouva resserrée entre plusieurs voitures qui se 

croisaient. Effrayée, elle voulut presser sa marche pour éviter le rf
a
„ 

ger; mais affaiblie par l'âge et par la maladie, le pied lui manoua 
le pave couvert de glaces, elle tomba sous la roue d'une lourde eW 
rette, et elle fut écrasée d'une manière affreuse. Les personnes témoin 

de ce déplorable accidcnl s'empressèrent de la relever,, mais il r?8 

avait pins aucun secours à lui donner. Le cadavre a été traâtanr^ 

immédiatement à la Morgue, où il a été reconnu quelques heures 

—La nuit dernière, vers deux heures après minuit, une patrouills 
de garde municipale a rencontré un individu couché sur le trotte, 
rue Richelieu. Ce malheureux, engourdi par le froid, était en nue' 
que sorte paralysé; il était presque entièrement nu, et n'avait\h 
qu'une chemise. La garde l'a porté au poste de la Bibliothèque- T

t 
après l'avoir réchauffé, on a su de lui qu'il se nommait B... Vé dp 
23 ans, étudiant en médecine. Il a déclaré qu'il se rappelait avoir 
beaucoup bu dans la soirée; que son intention était d'aller au bal Mu 
sard; que sans doute il est tombé et que profitant de son état des 
voleurs lui auront ôté tous ses vêtemens et jusqu'à ses bottes et même 
ses bas. 11 a fait aussitôt prévenir ses amis, qui lui ont envové* des 
habillemens pour paraître devant le commissaire de police du quar-
tier, afin de lui rendre compte de son aventure. Comme on le pense 
bien, ce jeune homme a été renvoyé à son hôtel après avoir reçu 
du magistrat une verte réprimande. 

— Le porte-sonnette attaché au commissariat de police du 11 e
 ar

. 
rondissement, a été trouvé mort de froid ee matin. 

— M. Gosset, demeurant rue Chabamws, 14, nous prie de faire con-

naître qu'il n'est point parent de la personne du même nom dont il a 
été question dans l'affaire BaU, jugée samedi dernier aux assises. 

— Un livre très précieux, les Fies de plus célèbres peintres, sculpteur 

et architectes, par Giorgio Vasari, vient d'êire traduit par MM. Jfanron 

et Leclanché, qui le publient, par livraisons. Les artistes et les amis de^ 
arts accueilleront avec empressement la reproduction d'un ouvrage 

unique, inimitable, et dans lequel un and, un élève de Michel-Ange ra-
conte l'histoire, analyse les chefe-d'œuvres des hommes h lustres dont 
les noms sont p:»ur nous l'objet d'une haute vénération. 

La traduction de MM. Jeanron et Leclanché aura de nombreuses an-
notations, des questions d'art y seront, traitées à la suite de chacune des 
biographies; enfin des portraits gravés par M. Bouquet, seront joints 
aux livraisons. 

DES PLUS CÉLÈBRES PEINTRES , SCULPTEURS » ABCHITE 
Par €ïIt>jUCJI© VA^AMI, traduites et annotées par .IEV\HO\ et Iiéopojd MECIiAMCHÉ : 

Ornées de CENT VINGT PORTRAITS gravés sur acier par BOUQUET, d'après les dessins de JEANRON ; publiées en 120 LIV RAISONS imprimées sur cavalier vélin; 50 c. la livraison, composée de 32 PA-

GES de texte et d'un PORTRAIT. Une tous les jeudis à partir du 1er février 1838. (Le nombre de livraisons indiqué ne sera pas dépassé.) LA Ve LIVRAISON EST EN VENTE. 

Les souscripteurs dé Paris qui paieront 12 livraisons d'avance, les recevront franches de port. Ceux des départemens et de l'étranger devront s'adresser à M. »flFST TESNMM2H. 

©n souscrit à ï*aris, au BIÏHKAIT CENTRAL UL VASAKI. rue Martel, ISÎ, fhg. Poissonnière., et ene» «f IST TESSIKK, libr. ; quai des Augustin*. 3 1 

pharmacien, 

I
rue Saint-Honoré, 
»° 327, au coin de 
celle du 29 Juillet, 
à Paris. 

lieue pàte^ au orisee p.r brevet d'inveiitioh et ordonnée du Roi, est employée de préférence à 
tous les pector.ux pour la guérison des RHUMES, TOUX, CAÏHARRHES, ASTHMK, EMROCMEÎIS 

et toutes les maladies de poitrine, principalement pour la THTBISIE. — Dépôt dans toutes les filles 
de France et de l'étranger. 

PATE *PE CTO RALE 

DE MOU DE VEAU 

S Cr 2E TI 
AU BAIMÈ D13 €«ia*AËftl'. pur. liquide, sans ouçur ni saveisi*, 

M MOTITFQ seules amori ées yar oreveî. d'invention, de. perfectionnement, or" 
*»* v * JfcAEiCPj Jonhauce du Roi, et app on aes uar l'Académie royale ue médecine 

de Poris, comme seu es infaillibles pour la p. ompte et sûrs guéefeon des maladies secrètes inve-
térérs, écoutemens récem ou chroniques, flueurs blanches, etc., etc. S'adresser chez MM. àiO-
THES, rue Ste-Ànne, 20, â Paris, ou à M. OUBLANC, phirnucien, déonsitaire générai, me da 
Temple, 139, au 2e . Dépôt dans toutes les pharmacies. Prix de la boite de 38 capsules, 4 fr. 

SOCIETES COMMERCIALES-
{Loi da 31 mars 1833.) 

D'un acte de société reçu par Me Laurent, et son 
coll gue. noiaires à Chàteau-S4ins , le 18 jan 
vier 1838 , enregistré à Cnâteau Salins, le Unde-
ma n. 

Il appert : crue M. Jean-Charles-François MAR 
CELaîné, directeur-gérant de le société de la li-
brarie classique d l'enseignement catholique, 
demeurant i Vie, a établi une société en coin 

m«udite par actions, ayant pour but i'expoita-
tion de l'industrie de l'imprimerie, avec les per-
fectionnemens qui s'y rapportent, et du commerce 
de la libiairie, spécialement de la librairie classi 
que et élémentaire. 

11 conserve seul la gestion et l'administration 
de cette société, sous la surveillance d'une com-
mission de censure. 

Le fonds social est de 150,000 fr., divisés en 
trois cents actions de 500 fr, chacune. 

La durée de la soci lé sera de neufans qui ont 
pris leur commenemem le 1 er mars 1837, pour 
finir a pareil jour 1846. 

• Pour extrait, la m.nute demeurée â Me Lau-
rent, notaire. 

Signé LÂCHENT. 

çlaré que, conformément à l'on des articles de 
1'srte- constitutif de ladite société, reçu par ledit 
M'' Casimir-Noël, le 26 août 1837, 80 des actions 
de ladite société ayant été placées , cette société 
était définitivement constituée à compter du jour 
dudit acte. 

CASIMIR-NOEI. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

D'un acte passé devant Me Godot, uotaire à Pa-
ris, et l'un de ses collègue», le 24 janvier 1838 en-
registré. 

11 appert, que M. HE N NET DE VIG>EUX 
(Jean Louis-Maurice), wtu» chef à la co iiptabil o 
des finances, demeurant à Paris, rue Ga lion, 16, 
afo ni' pa ' ledit acte, unesoeiéiépmr l'exploita 
tion, .so'is la dénommai ion de Comptoir d' scomp 
te du commerce dr Paris, dN.ne maison de banqot 
et d'avances ; que cene société sera en nom collée 
tif à iVgard de M, Hennet de Vigneux, qui en se-
ra le gérnni, et en commandite par actions ji Vf-
ganl de lout-s autres persuniirs m vo draient y 
adbérei É ,.soiten.>ou«cri am pour unn ou plusieurs 
actions, soit en acquérant à lo t aut e tiire; que 
la raison sociale sera HENNET DE VIGNEUX 
et Ce ; que le siégé da ladite sociéié est établi à Pa-
ris; le domicile social >era uliérieurement, fixé: 
que la société sera définitivement consumée, et 
que sa durée sera de vingt ans, le tout à compter 
du jour où, par l'émission opérée d'une quan.ié 

suffisante d 'actions, l'on pourra réaliser immédia-
t ment un capital de 200,000 fr. en outre dq prix 

des actions qui seront pri es par M. Hennet de 
Vigneux, ce qui Sera conslaoe par un acte en sui-
te de celui dont est «x trait ; que le fonds social est 
fixe à la somme 2,000,000 de f> anes, et que ces 
aenx millions soin divisés en seize cents actions 
nominatives de chacune 1000 fr., deux c. «ta ac-
tions au MOrkur de chacune 10tk) fr., et quaire 
i ents actions au poneur de chacune 500 fr.; que 
VI. Hennet de Vigneux si ra le directeur gérant 
de la société, dont il aura Seu! la signature, qu 'en 

onS'' jutnee il gérera e! admini.trera tain a ti-
vetnent que -passi >e :nent tous t s, biens et affaires 
de la sociev- ; que néanmoins il ne pourra, au nom 
de la soci' té contracter aucun emprunt, m. sons-
ci ire aucun engagement en d hors des opérations 
prévues en l'acte dont tst extrait ou les excédant 

Par acte devant Me Casimir-Noël, notaire à Pa-
ri», les 23 et'24 janvier 1838, enregi tré : 

Il a été formé entre Paui-Enirîe BOREL , maî-
tre de pension, brevttê pour V-»»irucuon prf 
maire supérieure, demeurant à P*ri»,rue V ile 
I Evêque, 38, seul associé gérant- respou able, ei 
les souscripteurs d'aJiuns, snnples commandi-
taires, une su. iéte de sept années * compter du 
1er janvier dernier pour la création et l'exploita-
tion d 'une école iiiimâ|ré sù ^Ti étiré d'exttrnt s, 
djsis le 1er i.rroudisst nient muui mal de la ville 

de Paris, sous la raison soci-le E ile BQP.EL, 
direct» ur de cette école, ayant eui la siriiia.nre. 
Le siège de la soiiélé au domieil- susdit de ii. 
Boiel,nu en iouï auire qR 'il pourrait avoir dans 
le premier ar Oiid's >.unen'. 

L fond social a - te fixé 20,000 f. représente 
par 130 actions de 200 fr. cliac ne. La socie é a 
été constituée par l'émission de 60 actions. 

Adjudication en l'étude et par le ministère de 
Me Dëlaloge, notaire â Paris, le mercredi 14 fé-
vrier 1838 , a midi, d'un FONDS de commerce de 
satin turc, taffetas, galons , soieries et autres 
étoffes pour etiaussarcs de dames, exploité à IV 
ris, rue Tiequetonne, 12. Ce fonds se compose: 
1° de la eUeiitelit; 2° d'un comptoir en chêne et 
de 76 cases de oifrereutes dimensions; mise i 
prix 4,000 fr. L'adjudicataire sera tenu de pren-
dre îts marchandises existai!,, en magasins â prix 
de fabrique. 11 lui sera tau bail, s'il le désire , des 
lieux où s'exploite le fonds pour 3, 6 ou 9 années 
à sun choix , moyennant un loyer annuel de 800 
rr. S'adresser pour avoir des reuseignemens, au-
dit Ale Deiaioge, dépositaire du cahier d'enchè-
res, demeurant â Pans, rue de Grenelle- Si- Ho-
noré, 29. 

Adjudication définitive le samedi 24 février 
1838 . n i' udiencc des criées de la Semé, de la 
. Ltl .r. lllii.A CHARRUE, située commune de 
Fretin, Enueveliu, Vendeviile et Avenu, arron-
dis >emeUL de i.iile (Nord), d'une contenance de 
33 aeciar<s 33 arts 86 o-ut. (23 oouiers 8 cen» ). 
Produit u .i. de lonies charge» , et susceptible 
d'.iH}tuumal>Ou : 2,660 fr, Mé-e à prix : 84,393 fr. 

S' .dre.ser,, a Paris : , isle jruora»aiid.e, avoué, 
rue du Seni .er, 14, et à Me lirauaidter, notaire, 
nie Mouuiiai tre, 148; 2° et a Lnle, a «Ie J -B. Des-
i-oiisscau'x, avoue, rus de l'Hopitai-Miliia re, 15 

Brevet d'invention et de perfectionnement. 

LAMPES BIGEARD, 
Fab., magasin, 35, r. Grenier-St-Lazare. 

Ce mécanisme, sans horlogerie, est le seul que 
tout lampiste peut démonter et réparer, de 32 à 
200 fr., toutes les formes y sont applicables. Les 
prix modérés n'excluent ni l'élégance ni fa soli-
dité; vente à garantie. 

Premier établissement de la capitale pour le 
traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, démangeaisons , taches et bou-
tons àlapeau. Conêsiït. uiédie. fjrat. de 10 * 2 h., 
passage Coibert, entrée partie, rue Vivienne, 4. 

Frey, éditeur de musique, vérifica-
tion. - ■ ' "itiwaiit 

Leeuit, dit Mouroy, mercier, syn -
dicat. 1 

Barthélémy, entrepreneur, id. 1 
Keil, nid tailleur, concordat. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Février. Heures. 

Baucher, quincailler, le y 8 .(îeé 
Fadé, bijoutier, le 8 . . j 12 
Drevet, négociant, le I '^"J'1 " 1 H 
Veuve Brival, tenant hôlel garni, i£f s 

Pharrrtscir LEFÈVRP,, ru» Chaussée-d'Anfin, 52. 

COPAHU SOLIDIFIÉ 
Sans ,;.,ù , e „na otAcur aussi aï if q«e le copahu 

liquide, pour la guénson rapide des éeoulemen» 
anciens et nouveaux ; ii détruit en peu de jours 
les affections les plus rebelles. (Aff.) 

La CRÉOSOTE- BiLLAP.n ,' contre les 

Enlève a l'instaut la douleur [A plus vive e 
guérit la carie des dents gâtées. Chez Billard , 
pharmacien, rue Sainî-Jacques-la-Boucherie, 28 
près la place du Châtelet. 2 fr. le flacon. 

DÉCÈS DU 2 FÉVRIER. ->-: î J -vI ?sl 

M. Woldemar-Tétn, rue de la Paix, 12 bis. — 
'me Mabile, née Muguet, cnur des Fontaines, a. 
—Mme Klein, née Cardot, rue Poissonnière, 13. 

—M. Vitu, rue du Faubourg-Saint-Denrs, l?f>.~ 
Mme Monteix, née Cannepin, rue de l'Arbre-Sec , 
9.--Mme Martin, née Bodin, me Saint-Denis, 
7.— Mae Crespin, nie Bourbon- Villeneuve , 41. 
— n. Maille , rue Bourbon-Villeneuve, '30. — 
Mlle Boulon, rue de la Verrerie, 1. —Mine venve 
Guiraud, née Athier, rue de Bercy, 34.—M- Mit-
taine, rue Saint-Sébastien, 52.—Mme Fauconnier, 
née Simon, passage Sle-Marie, 5.—Mme Régnier, 
me Jean-Bart, 3.— M. Théry, rue Saint-Jacques, 
17. — Mme. veuve Dubois, née Croix, i»e Sàfll-
■lacques, 294. —Mme veuve Philippe, iiéeTesses,. 
rue- de Grenelie, 47. ' < -',

c
*i 

ÉTUDE DE M** ElIfiElUE GE> ESTAI, AVOUÉ. 

Adjudication preparatoir, le 7 février 1838, ; 

en l'auaitnee des cnee» dn Tribunal civil de la 

aeme, dune grande Al il «l ^i, rue . euve-de-
Chaurol, 9, a un produit a'environ 9,000 fr. 

Mise prix : 00 ,000 fr. 
S adresser, puur tes rtuaeignemens, à M" Eu-

gène Gentstal, avoue poursuivant, demeurant à 
Paris, rue [Neuve des-Bons-Enfaus, 1, lequel est 
charge de la vente d'une Maison, pré» la Bourse, 
au prix de 12U â 130,000 fr., et a'une Propriété 
d'agrem nt aux environs de Melun, au prix de 
90 a 100,000 fr. 

Suivant acte reçu car M« Cakimir-NniM, el son 
ei .ii'ègue, notaires à P-ris, le 27 janvier 1838, en-
WyRWf' •>up filoni &> J itaj «fiïnoïïs'itioi 

M. François-Pierre BABAULT, homme du let-
tres, demeurant à Paris, rue des Mar.is Sa nt-
Mat iln,31,directeur-serant dp la société pour la 
publ canon do Dictionnaire français et géo-
graphique, ei M.Jean François BECNOULT.p o 
prietaire, uemeinoiit . Pans, rue dés MOÙIIIIR, 

\% gTant-respomable de indue société, ont dé-

LOOCU SOLIDE 
£ Aie. te ..,,r> .\n , t ep .. .eut .tu te LOOCll 

bianc connu de iout e monde et prescrit ^ar tou» 
les médecins. Convient dans les rhumes, catar-
rhes, asihmes, enrouera* us, ma.adies de poiirine, 
etc. Chez Go liot, pharma ien , breveté, rue Neuve 
dt» Petits-Champs, 55, à Paris. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 6 février. 

négociant en vins, clô-

AVIS IVEliS. 

A vendreà l'amialiieune grande PROPRIÉTÉ, 
située dau le uép*rl*uteut du Loutt, ira erse! 
par I J grande > orne de Pans a Lyon, par le Bour-
bonnais, et su»ee>iible d'être divisée en deux ex-
ploita ion», .mut on traiterait séparémt ut. 

J>'aurt».«r a M" Gambier, notaire à Pari», rue 
de l'Ancienne Comédie, 4. ' ' J"3 ~ 

ASSUR A SO& MILITA 1 BF: ' 6 »O0» 

Ancienne maison SOUMIS a Ce, 

Rua Traînée, 15, près l'église 
St-Éustaohe. 

Les fonds nsient entre les mains 
.ltssotMcripte.rii. idioq^o f>m« 

Baudoin 
ture. 

BaiaiHe, entrepreneur de menuise-
rie, concordat. 

Roi heteau, md de vins, vérification. 
Blonde , entrepreneur de maçonne-

rie, i i. 
Leconie, m canicien, clôture. 

Du meici'edi 7 février. 

Guyon, fabricant de bijoux, clô-
ture. 

Vacquerel, md de vins, délibéra-
tion. '^O..' j 

Aubert, charron -serrurier, syn-

ûàtHnrJ) I '" o )wv<!H)TO.'»fi a 
Barbier , ancien éventailliste et 

brossier id. . . 
Bavard, md grainier, vérification. 
Despè'rant'é et veuve Imbert, nids 

de nouveautés, ooncordat. 
Laconibn êt j femme, • lui maçon, 

el I e i,' oa - 1 maison ga nie, id'. 
Sedilt', md de papiers, id 
Careau, épicier, id. 

Heures. 

10 

10 
10 

10 

10 

12 

12 
12 

12 

12 
I 

Mme veuve Damii 
mwiin, 19.—Mme R; 

bis— M. T.allemaHt, 

Cbéron, née Vineux 
»ïarlin, 35— me vi 

buurg-S 
mapes. 
55.—M , 
- Mm 
W 

née 
nn 

ne Ri 
rue 

a février. .;„..[ 
' Gaudard,,rueCau-

rue de Provence, -6a 
her, 6.— Mme veu« 
du Fanitourg-Saifll-
bouliez, rue du m-

aint-Denis, 62.— Mlle Béguin, quu 
10-1. — Mile iwoliard, rue Ouincamperç, 
Devais, rue des Ueux-Pories St -Jew, 1-
Sénéchal, née Calelnie, rue St-JtoW.' 

" Pln-Mlle Caillai, rue ChaBoinésse, 8.—M. 
Uape, rue du Bac, 138. — Mme Delamart ,.J« 
Marteau, rue S int .îacqu; s, 22 —M. Aroiiœau , 
mineur, rue du Paon, 8.—Mme Lehery, née M» 
ueau, rue d'Enfer, 82.—Mme veuve CiKta, We 

Copeau, 1^.—Mme Heuriet, abattoir de Çi -enfl^-

—Mme veuve Carre, n e Vittart, rue St-LW"" 
30.—Mme VValter, née Mottet, rue Notre-DaB*-
de iNazaretb , 9.— M. Drouet, rue Neuve-aami-
Etienne, 3.—Ml.e Thomas, rue du Sentier, t?-. 

BOURSE DU 5 FÉVRIER. 

A TERME. c. 

5 Oit) comptant .. 
— Fin courant. .. 

109" 70 
109 85 

3 0(0 comptant .. 79 MO 
— Fin courant... 79 90 
Ri de Nap. compt. 98 80 
— Fin courant.... 99 15 

pl. ht. pl. ba* 

79 90 
98 80 
99 15 

79 70 
79 85 
98 80 
99 15 

Act. de la Banq. 263!) — 
Obi. de la Ville.. 1155 -
Cais>é Laiiitte.. 1015 — 
— U°. 4980 — 
4 Canaux. . . . 1235 — 
Caisse hypoth... 800 — 

St-Germain. 960 — 
Vers., droite 762 50 
— id. gauche 677 50 

Empr. rom, 

à « 
98.8? 
99 15 

lût l!2 

Ifiboi)-10MB036l. M 9B *WI-J(H#; 

deit.art. 20. _ 

Esp-j -g \M 

Enipr- belle... f t 
Banq-de Brex. M 
Empr. piém... 
3 0|OPortug.. ¥ 'l 

BRETON. 

Enregistré h. Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE A. (JUYOT , IMPRIMEUR DU ROI RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS, 37. 
.atiJroOîM.Vu par le maire du 2

e
 arrondissement. 

Vu pour légalisation de la signature A. OUTOT. . 


